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Les affaires mourides à Dakar 

I. LES COMMERçANTS La confrérie mouride joue un 
rôle déterminant dans l’agricul- 
ture sénégalaise, surtout dans la 
culture de l’arachide ; mais son 
rôle dans le secteur commercial 
n’est pas pour autant négligeable. 
Les moundes aiment répéter, avec 
beaucoup de fierté, que les plus 
grands commerçants sénégalais de 
Dakar sont des leurs. Les noms qui 
viennent souvent sont ceux de 

Djily Mbaye, EI Had‘ Babacar Kébé dit Ndiouga, Serigne Samb, Alla 
Sene, Karim Fall, Lo b att Fall, Momar Sourang etc. Leur statut écono- 
mique, leur << générosité )> pour la confrérie font qu’ils se démar- 
quent nettement de la masse des fidèles. Dans un ordre religieux où 
le don du disciple au marabout occupe une place centrale, les riches 
jouissent d’un statut particulier. 

Sur le plan du revenu, les commerçants mourides constituent un 
groupe peu homogène. I1 y a une différence, à ce sujet, entre le com- 
merçant détaillant mouride du marché Sandaga et le grossiste, 
l’importateur-exportateur. Mais on imagine que globalement c’est 
un roupe financier assez important, sinon le plus im ortant de la 

tion << mouridisme = richesse )>. En tout état de cause, si l’on en juge 
par la supériorité numérique, indiscutable, des commerçants mouri- 
des dans les marchés dakarois de Sandaga, Tilène et Colobane, on 

MOURIDES, 
L’ÉTAT 
ET LA CONFRÉFUE 

con 1: rérie ; c’est lui qui contribue à développer le myt R e de l’équa- 

* Cet article reprend le chapitre sept d’une thèse de doctorat de troisième cycle intitulée 
La confie5e mouride : organisation pohtique el mode d’implantution urbaine (Lyon-II, 1980, 
multigr., 273 p.). 
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peut penser que les mourides semblent faire preuve d’une certaine 
aptitude au commerce (1). 

D’une manière générale, les commerçants mourides constituent 
ui utilise la puissance politique de la confrérie pour par- 

uissance économique et financière. font que les marabouts ont 
Eesoin d’eux, mais eux aussi ont besoin des marabouts pour faciliter 
leurs démarches auprès des autorités administratives et se livrer, 
comme c’est parfois le cas, à des activités prohibées. 

Un exemple assez ex licite est celui des commerçants du marché 
de contrebande de Tou a. Ce marché a commencé à fonctionner 
durant le khalifat de Falilou Mbacké, << ami du Président Léopold 
Sédar Senghor B (pour parler comme les mourides). Les commerçants 
qui ont dévelop é la contrebqde à Touba ont exploité, facilement, 
la collaboration 2 irem entre 1’Etat et les élites maraboutiques durant 
le khalifat de Falilou. 

Touba étant !a capitale du mouriaism:, on com rend aisément 

çants mourides contrebandiers ont établi leur centre opérationnel. 

c’est-à-dire à Touba, organisaient des operations dérisoires consistant 
à établir quelques barra es aux alentours de Touba et Mbacké pour 

qouba. L’utilisation de ces moyens insu isants révélait l’impuissance 
de l’appareil administratif devant une activité qui porte préjudice à 
l’économie nationale. 

Force nous est de reconnaître ue 1’État séné alais, par son souci 

nal, porte une grande part de responsabilité dans le développement 
de ce trafic à Touba. Entre une confrérie qui leur offre une large cou- 
verture politique et une Administration ui évite de se compromet- 

propres intérêts. Ils ont tellement eu conscience de leur impunité que 
tout le monde disait à Touba : < tout commerçant poursuivi par la 
police, est sauvé dès qu’il pénètre à Touba D. Tout se passait alors 
comme si les mourides de Touba jouissaient d’une <( immunité diplo- 
matique )> : les lois et règlements, la police, la gendarmerie n’étalent 
pas faits pour eux. 

C’est seulement en 1976, après plusieurs tractations entre les 
autorités administratives et le khalife général des mourides, que ce 
dernier demanda à ses disciples commerçants de cesser toute contre- 

venu groupe à ses i? ins. C’est pourquoi leur position est assez ambiguë. Leur 

comment s’est mise en place la stratégie grace à laque P le les commer- 

On se rap elle que de uis l’in i épendance, les autorités chargées de 
réprimer f a contreban 5 e, au.lieu de frapper au cœur: du sys!ème, 

unir éventuellement i: es voyageurs ui se seraient ravitaillés à 

de maintenir, à tout prix, la stabi .4 ité politique f e l’ensemble natio- 

tre, les commerçants mourides ont véritab 7 ement joué le jeu de leurs 

i- 

(1) Bara Tall, commerçant au marché Tall. Durant l’interview, il a beaucoup 
insisté sur toutes les épreuves qu’il a subies 
quinze années durant. Actuellement M. Tall 
est un commerçant riche, il roule en DS ; ce 
qu’il est aujourd’hui, nous dit-il, il le doit à 
Amadou Bamba ec au goût du travail bien 
fait. 

Sandaga, nous l’explique en disant que les 
mourides travaillent beaucoup et sont persé- 
vérants. Tout se passe à travers les explica- 
tions de notre interlocuteur comme si la foi 
des tualibei mourides était le moteur de-leur 
reussite sociale. Le mouride n’a pas peur 
d’exercer un travail pénible, nous dit Bara 
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bande à Touba. Le fameux marché OCAS est alors détruit, un mar- 
ché moderne comprenant 436 souhs, 3 halles, un grand magasin de 
stockage de produits, 2 chambres froides est construit à sa place et 
inau ré par Léopold Sédar Senghor, le 23 mars 1977. 

l%gre les investissements de I’btat pour rénover le marché 
OCAS, et l’a pel du khalife aux commerçants contrebandiers leur 

aujourd’hui que la contreban e recommence à Touba. 
La leçon à tirer de ces événements est qu’il existe, au sein de la 

confrérie, un groupe qui peut désobéir au khalife uand il sent ses 

politique des marabouts à des .fins essentiellement politiques, les 
commerçants mourides ont utilisé cette même puissancc à des fins 
économiques. Ainsi, contrairement à ce qu’on pense, 1’Etat séné a- 

élites maraboutiques. Les commerçants mourides, eux aussi, ont bel 
et bien utilisé la uissance des marabouts, l’exemple du marché de 

Alliés des élites maraboutiques lorsqu’ ils veulent défendre des 
intérêts qui contrecarrent (2) l’intérêt énéral, les commerçants 

un mode d’appui réciproque : (( Les hommes d’aflaires se constìtuent 
en groupe de pression et s’implantent duns Ze part;. Réciproquement 
certaines personnalìte~~olitìques, usunt de leur influence et des &cì- 
lith ue leur oflre I’Etat, s’insèrent dans les secteurs &onomiques 
que e p a n  s’eforce de promouvoir (3). )) Cette remarque de G. 
Rocheteau jette une lumière nouvelle sur la fameuse puissance écono- 
mique des marabouts mourides et sur leur place dans le système. éco- 
nomique sénégalais. S’il est indiscutable ue l’appareil politico- 

res, il est aussi incontestable qu’ifbe‘né%cie beaucoup plus aux deux 
dernières catégories qu’à la première. 

Aussi. bien les hommes d’affaires et les politiques que certains 
marabouts n’ont pas, intérêt à bouleverser et à rendre conflictuelles 
les relations entre 1’Etat et la confrérie mouride. C’est pourquoi ils 
peuvent jouer le jeu du gaintien de la stabilité politique, c’est-à-dire 
en définitive celui de I’Etat. 

’ 

a demandant a e cesser ces ty  es d’activités, on se rend compte 

intérêts menacés. Alors que 1’Etat sénégalais a. uti 1 isé la puissance 

lais n’a pas eu le monopole de la récupération du poids politique % es 

contrebande de .rp ouba étant à ce sujet assez révélateur. 

n’hésitent pourtant pas à s’entendre avec ß es hauts fonctionnaires sur 

administratif profite au saint, au oliti ue ( s ) et à l’homme d’affai- 

(2) Un exemple très pertinent, àce sujet, 
est celui de cet homme d‘affaires sénégalais 
qui selon la revue Afizca (no 121, de mai 
1980), malgré les instructions précises du 
Premier ministre et l’avis défavorable de la 
Chambre de commerce de Dakar, a réussi à 
importer au Sénégal des camions italiens. Au 
mois de mai 1980, ce même homme d ’ d a i -  
res a organisé une grande conférence sur 
l’islam et projeté la construction d’une mos- 
quée à Ngaparou dont la première pierre a 
été posée par le Khalife des Tidjanes. 

( 3 )  G. Rocheteau, y. Accumulation du 
capital, du pouvoir et du savoir : la réussite 
économique des groupes et individus natio- 
naux du Sénégal )> in Structures sociafer et 

deúeloppement e’conomigus : contribution à 
l’elude de fa formation du capital au Se’ne’- 
gaf, ORSTOM, Centre de Dakar-Hann, 
1974, p. 38. 

(4) L’enrichissement ra ide de certains 
hauts fonctionnaires, quali[é par le député 
du PDS Serigne Diop d’enrichissement 
sans cause D, peut s’analyser comme la 
preuve que maints cadres +égalais utilisent 
i leur profit l’appareil d’Etat : construction 
de villas dans la zone résidentielle de Fann, 
grâce à des prêts de I’Etat, villas ensuite 
louées à I’Etat ou à des ambassades i un prix 
moyen de 300 O00 à 400 O00 F CFA par 
mois. 
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Les raisons ui font que la confrérie mouride, malgré l’attitude 
mesurée du kh 9 ife, peut favoriser le maintien du système politique, 
sont nombreuses. Parmi les plus grands hommes d’affaires sénégalais 
certains sont également très roches du khalife. En outre, dans les 

sée P Abdou Lahat, au début de son khalifat, regroupe tous les 
anciens disciples de feu Falilou Mbacké. Modou Bousso Dieng est un 
allié du pouvoir politique et profite de toutes 1es.occasions pour faire 
les éloges de Léopold. Sédar Senghor et du gouvernement d’ Abdou 
Diouf. Beaucoup de mourides, interrogés à ce sujet, trouvent normal 

ue Modou Bousso conserve l’amitié qui liait feu son père à Léopold 
zenghor. ’ 

Ces déments d’analyse nous font, penser que l’hypothèse d’un 
affrontement entre les mourides et 1’Etat ne semble pas être envisa- 

eable dans l’immédiat, car il n’y va pas de l’intérêt de certains mara- 
%outs, des hommes d’affaires et évidemment des hommes au pou- 
voir. Il n’y a pas de divergences d’intérêts mais des alliances objecti- 
ves stratégiques entre hommes politiques, hommes d’affaires et 
marabouts. Ni les marabouts, ni les hommes d’affaires n’ont intérêt 
à perturber la logi ue d’un système dont ils sont des alliés objectifs et 

%ait de la base paysanne mouride et non des élites maraboutiques ou 
affairistes. L’aggravation des conditions de vie des paysans - qui 
sont sur le point d’atteindre un seuil critique - peut entraîner une 
contestation du système politique global. Et, dans ce cas, on imagine 
très mal comment les marabouts pourraient assurer le contrôle politi- 
que de leur base paysanne ou urbaine dans le sens du maintien de 
G l’ordre social B. 

couches dirigeantes de la con ! rérie, la fraction Modou Bousso, oppo- 

ui leur fait béné F icier de larges profits. Le seul conflit possible vien- 

II. LES AFFAIRES On sait maintenant que du 
vivant d’Amadou Bamba, il a 
existé au sein de la confrérie une 
branche affairiste dont le chef de 
file était Cheikh Anta. Paul Marty 
le décrivait sous les traits d’un per- 

- sonnage inquiétant ; Cheikh 
Yaba Diop, ancien chef de canton 
à Kaë1 le présente ainsi : (( c’e’tait 
un bomme d’aflaìres, ìl n 'c'tait 

.bas comme Amadou Bamba. C’e‘taitun bomme uivoyage, quìva, 
qui vient. IL avait des maisons partout e t  ainsi 2 suite, ìl avait des 
relations avec tout le monde )) ( 5 ) .  

DES MARABOUTS 

( 5 )  j .  Roch, Les mourides du vieuxbassin rekion du Bad ,  ORSTOM, Centre de Dakar- 
amchidter : entretiens recueilh dans la Hann. 1971. 
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Cette tendance affairiste, dont Cheikh Anta Mbacké fut le chef 
historique, a eu, plus tard, comme leader Serigne Cheikh Amadou 
Mbacke. Celui-ci avait des actions dans les SaZznes dzl Sine-SaZozlm, 
dans une décorti uerie, contrôlait une société d’import-export, la 

cole aux environs de Richard-Toll. En dehors de Serigne Cheikh 
Mbacké, marabout affairiste mouride dont on connaît le secteur 
d’investissement, il faut noter Serigne Bassirou Mbacké qui a une 
part dans l’entreprise de bâtiment VIOLAMAR. 

Serigne Modou Bousso Mbacké et EI Hadj Thierno Mbacké dit 
Cgsso Astou Lo sont des exportateurs de gomme arabi ue agréés par 
1’Etat. Serigne Moustapha Mbacké, Serigne Mouhama 3 ou Mourtada 
Mbacké, Sokhna Faty Mbacké sont des commerçants agréés qui parti- 
cipent aux opérations de commercialisation du mil (6). 

Mais on ne connaît pas en ville de marabouts mourides ayant 
réussi à contrôler un des secteurs stratégiques’ de l’économie. S’il. 
existe des marabouts investisseurs, ils se trouvent dans les branches 
des transports, de l’immobilier ou de l’im Ort-ex Ort. I1 s’agit vrai- 

Dans l’ensemble, on peut penser que les marabouts mourides ne 
sont as nombreux à jouer les investisseurs dans I’économie urbaine. 

Dans le cadre de I economie séné alaise, dominée par le capital 
étranger, les mourides se sont spéci ak isés dans les activités agricoles 
pouvant ré ondre aux besoins des huiliers. Dans ce secteur, toutes les 
initiatives $7investissement des marabouts (les fermes maraboutiques 
par exemple) constituaient un facteur d’intégration à la logique éco- 
nomique du capital étranger. Mais dès que les marabouts sortent de 
ce circuit, ils se trouvent en concurrence et ils ne possèdent ni les 
moyens financiers, ni les connaissances techniques, pour pouvoir 
affronter une situation nouvelle. Ces difficultés expli uent que eu 
d’entre eux investissent en ville, et quand cela se pro 2 uit, c’est c f  ans 
des branches où l’investissement n’est as im ortant et où il n’y a pas 

Mais a ces facteurs on peut en ajouter un autre inhérent à la logi- 
que de la confrérie. L’épargne dégagée par les fidèles pour la confré- 
rie est-elle suffisante pour être utilisée dans l’investissement urbain ? 
I1 n’est pas aisé de ré ondre à cette question, mais on eut penser 
que les nombreuses &penses qu’entraînent l’entretien 5 es familles 
maraboutiques, le financement des œuvres s mboliques de la puis- 

marge de manœuvre assez étroite pour l’investissement dans I’écono- 
mie urbaine. 

D’autre part, il n’est pas évident que les t a a h 5  eussent accepté 
que l’argent versé aux élites maraboutiques pour la puissance maté- 
rielle de la confrérie soit détourné de ses objectifs au profit de l’inves- 
tissement dans I’économie urbaine. 

Ces facteurs pourraient expliquer l’absence d’une insertion réelle 

I 

SEGENI, et dans 4 es années 1960 avait un projet d’exploitation rizi- 

semblablement de petits entrepreneurs in 6!* ividue f s. 

A ce f a nous trouvons p!usieurs raisons. 

de monopole étatique ou de filiales i f  es mu tinationales. 

sance confrérique constituent un poste bu B @taire qui laisse une 

( 6 )  Voir, à ce sujet le JORS no 4 755 du 
15.3.1980, p. 302. 
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Catigories 

urofessionnellcs 
SOCIO- 

des marabouts mourides dans l’économie urbaine. Cependant, une 
idée fort répandue, à propos des.marabouts, est qu’ils se sont recon- 
vertis dans les activités périurbames, notamment dans l’agriculture 
des Niayes (7). Mais toutes les sources disponibles, à l’heure actuelle, 
semblent démentir cette hypothèse. 

Une étude faite en 1978 par le Conseil économique et social (8) 
sur la répartition des revenus au Sénégal consacre un chapitre aux 
achats de tertes dans les Niayes. Selon cette source, les terres achetées 
par les marabouts sont relativement modestes. Tout semble indiquer, 
d’a rès le Conseil économi ue et social, que la caté orie socio- 

qui achète le plus de terres dans les Niayes (voir tableau). 
D’autre part, une enquête effectuée en 1972 dans les Niayes de 

Kayar à Mboro débouche à peu près sur la même constatation : c il 
est frappant de constater la grande concentration des terres entre des 
mains d’hommes politiques, de hauts fonctionnaires, de quelques 
chefs religieux musulmans et  catholiques. Cette a propriation est 

tats disponibles permettent de faire certaines comparaisons. Pour 
l’ensemble de da zone e3udée les taux d’accaparement sont très varia- 
bles selon les professions. Nous avons des pourcentages suivants : 
hommes pol’itiques 36 a‘ 32 OÍÓ, hauts fonctionnaires e t  profissions 
libéraLes 32 a‘ 13 Yo, 8 a‘ 13 % pour les chefs religieux et  
coutumiers )) (9). 

pro F essionnelle qui englobe 4 es fonctionnaires et assim1 4 és est celle 

surtout sensible pour les vergers e t  les propne3e: ur 1 aines. Les re3ul- 

Avant I960 1 1960-1964 I 1965-1970 I Aptes 1970 1 Total 

Surface 

ACHAT DE TERRES DANS LES NIAYES 

100 635.18 100 946.45 IO0 274,51 100 1112.4l 100 

- Fonctionnuikr et 
“ Ië Í  . . . . . . . - Secteurprivé . . . . - Murubouts.. , . . , 

- IndéferminëÍ.. . . 

I 383.58 

296.88 
2 536.22 

39.18 
- 

4 256.26 

I 

6.97 259.90 40.92 507.91 13.67 161.96 19.00 1 22665 20.07 
59?59 140.56 22.13 248.81 26.29 38.80 14.14 2 964.44 48.50 
- 
0.93 I i;::: I 2: 1 1 X27 I 1 7 6 6  1 lE: I Y::; I 

Source : Conseil iconomiquc er social. Étudc sut la ripanirion dcs rcvcnu~ au Sinigal. 1978 

(7)  Le mot Niayer désigne originelle- 
ment le palmier 1 huile (elacis guinecosis). II 
désigne maintenant l’ensemble des dépres- 
sions interdunaires situées derrière le cordon 
de dunes littorales depuis Dakar iusqu’à 
l’embouchure du fleuve Senegal. II s’agit 
d’une zone a vocation mararchere. 

(8) Conseil économique et social, Étade 
rur /a repartition des reuenus au Seitekai, 
1978. 158 p. 

(9) Dia Tidiane, La proprie‘te’ foncière 
dans /es niayes, IDEP/ET/R/2459, 1972, 
p. 136. 
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Ces deux sources confirment les résultats obtenus, en 1960, par 
l’enquête SERESA (10) relative à la mise en valeur des Ninyes. 
L’étude remarquait que, sur 4 O00 exploitants recensés un dixième 
était constitué de propriétaires coutumiers, parmi lesquels il y avait 
une majorité de Lebou, tandis ue les autres étaient généralement 

Ces différentes enquêtes, réalisées à des périodes différentes de 
l’histoire du Sénégal, aboutissent à la même copstatation : les mara- 
bouts achètent peu de terrain dans les Niayes. Evidemment les pour- 
centages avancés dans nos sources peuvent, râce au jeu des prête- 
noms, ne pas correspondre au nombre réel f es marabouts qui sont 
dans les Niayes. Mais l’utilisation même d’un tel système indique 
l’absence d’une forte concentration de marabouts mourides dans la 
culture maraîchère et l’arboriculture. 

D’une manière générale, les statistiques disponibles mettent en 
évidence la présence écrasante des fonctionnaires. Elles ne permettent 
pas de procéder à la ventilation des marabouts par confrérie. Cette 
ventilation nous aurait permis de voir qui, des marabouts tidjanes ou 
mourides, sont les plus nombreux dans les Niayes. Globalement, 
dans le Cap Vert, la couche aristocratique lébou est traditionnelle- 
ment détentrice des terrains. Mais elle perd pro ressivement le con- 

tionnaires sénégalais. 
En I’état actuel de l’information, il est impossible de donner une 

ap roche quantifiée précise de l’investissement des marabouts en 

mation revêt un caractère confidentiel et ne peut pas être communi- 
quée à des chercheurs. Mais il est possible en revanche de présenter 
les activités de quelques-uns des hommes d’affaires mourides les plus 
représentatifs de Dakar. 

des fonctionnaires résidant à Da 1 ar. 

trôle foncier au profit des Libano-Syriens, des # rançais et des fonc- 

vil P e. Les divers services compétents considèrent que ce type d’infor- 

III. PETIT WHO’S WHO El Hadj Babacar Kébé dit 
Ndioaga : en milieu urbain daka- 
rois et peut-être pour l’ensemble 
du Sénégal, Kébé est l’un des 
hommes d’affaires les plus dyna- 
miques de la confrérie ; ses activi- 
tés sont multiples : 
- Investissement dans l’immo- 

bilier. I1 gère une société 
immobilière (Saim KébeJ 

dont le chiffre d’affaires varie entre 100 et 500 millions de francs 
CFA et se situe à la 5‘ place dans la branche de l’immobilier. 

- Activités dans la branche textile. I1 détient une chaîne de maga- 
sins de commercialisation de tissus importés N Tissas K.M. )I dont 

DES 

GROSENTREPRENEURS 
MOURIDES 

(IO) Seresa, Étude de fa mise en uafeur 
agncofe des NiayeJ, III Annexes, Monogra- 
phie agricole du Cap Vert, juin 1960, p .  4. 
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le chiffre d’affaires se situe entre 100 et 500 millions de francs 
CFA. 

- Import et export de produits alimentaires, matériel de construc- 
tion. La société Kébé Frères a un chiffre d’affaires qui varie de 
500 millions à 1 milliard de francs CFA. 

- Gestion de grandes surfaces. En collaboration d’abord avec le 
roupe belge PRIBA uis avec le groupe français SCOA, il gère fi Sociaéufricaine &s halles modemes qui constitue le plus 

grand magasin de ce type au Sénégal. 
- Investissement dans l’hôtellerie. Kébé détient une chaîne 

d’hôtels répartis au Sénégal : (( Almudies N et (( Mussatu SAMB )) 

à Dakar, (( Asta Kébé)) à Tambacounda, (( Dior )) à Kaolack. 
Cet homme d’affaires mouride possède également plusieurs villas 

uartier résidentiel de Fann, des actions à la Bun zce 

nes % e Dakar. Comparativement aux autres hommes d’affaires séné- 
alais, l’investissement de Kébé semble assez diversifé avec, toute- 

fois, une forte concentration dans la branche de l’immobilier. 
Cet homme d’affaires. mouride semble manifester une rande 

investissement our les équipements sociaux de la ville de Touba). 

tre d’un montant de 80 millions de francs CFA. Au sein de la confré- 
rie, Kébé fait partie des proches de Khalife général. 

El Had‘ Momur Sourun OCCU e une lace à part : président de la 

seizekgluir (association d’hommes d’affaires), Sourang est également 
membre du Parti socialiste, du Conseil économique et social, secré- 
taire génér+l de la Chambre de commerce islamique mondiale et lié, 
par alliance, à la famille de feu Serigne Cheikh Mbacké. 11 est égale- 
ment résident de la communauté mouride de Saint-Louis. Ce réseau 

commerce, confere à Sourang un ran élevé dans le leadership mou- 

Dilly Mbuye ; homme d’affaires que les mourides comparent à 
Kébé du point de vue de la richesse ; i1 est membre du Conseil éco- 
nomique et social et investit dans le sens des orientations du Ian de 

prévu à Louga la construction d’un hôtel urbain dont le coût est 
estimé à 180 millions de francs CFA. Djilly Mbaye possède également 
une grande exploitation agricole dans les environs de Louga. En 
1977, il avait un programme d’habitation comportant la construction 
de 197 villas (chlffre ramené trois ans lus tard à 49) sur un terrain 

Kun-m FULL ; secrétaire général du khalife, a des activités dans les 

ALZu Sene ; activités dans l’alimentation, le commerce, 

seize’ dans ulo- le s oweitienne et une des cliniques médicales les plus mo I l  er- 

générosité pour la confrérie (achat de voitures pour les mara % outs, 

Lors du Mugul B e 1979, il a acheté pour la mosquée de Touba un lus- 

Chambre i e commerce de%aint-!ouis, 

comp P exe de relations, ajouté à des activités dans les transports et le 

ride urbain. I1 fait partie des conseil ß ers du khalife. 

développement économique et social. Dans le cadre du Ve p P an il a 

situé en bordure de l’autoroute et de P a route de Cambérène. 

Grozcpement économique 

transports, la vente de lubrifiant et de carburant. 

1 ’ électroménager . 
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Lobait Full : il est membre du Conseil économique et social, du 
Parti socialiste et vice-président de la Féde?ution nationale des grou- 
pements des transporteurs du Se‘n&al. Cet homme d’affaires mou- 
ride, d’origine toucouleur, gère une grande entreprise de transport 
de marchandises et de voyageurs. 

Sekgne Samb : activités dans la boulangerie, l’alimentation ; est 
également très proche du khalife. 

A Dakar, ces mourides figurent parmi les hommes d’affaires 
sénégalais les plus riches et qui font preuve d’un véritable dyna- 
misme économique. Leur puissance financière les introduit dans les 
circuits de pouvoir de la confrérie. Presque tous, même ceux qui 
n’ont as de liens de arenté avec les élites maraboutiques, figurent 
parmi 7 es conseillers 2 u khalife général. 

IV. ASCENSION SOCIALE Cet élément d’analyse jette 
une lumière nouvelle sur les filiè- 
res d’ascension sociale et de con- 
trôle du pouvoir politique à l’inté- 
rieur de la confrérie. La filière 
codfiée est évidemment celle ui 
intervient par le jeu complexe 1 es 
différents ligna es marabouti- 

ues. Mais en de i? ors de ce circuit 9 en existe un autre, implicite, 
basé sur la réussite économique des fidèles non membres des lignages 
maraboutiques. Ce deuxième critère par lequel la confrérie choisit ses 
leaders élimine des centres de décision la grande majorité des taali- 
be? : ceux qui, n’étant pas issus des lignages maraboutiques, ne 
détiennent pas le pouvoir économique. Ainsi, le contrôle de I’appa- 
rei1 administratif central de la confrérie n’est as exercé par des mou- 
rides pauvres mais bel et bien par des riches. %s élites maraboutiques 
mourides le deviennent par les dons des disciples, les revenus tirés des 
ex loitations agricoles, et les investissements dans I’économie 
ur E aine. Les hommes d’affaires sont cooptés à cause de leur richesse. 
Donc, en milieu urbain, certaines minorités, grâce à leur insertion 
dans un réseau d’activités économiques modernes - ar association 
avec les politiques - parviennent à s’introduire &ns l’appareil 
administratif de la confrérie. 

Mais ces hommes d’affaires à qui le pouvoir économique a attri- 
bué un ouvoir politique au sein de la confrérie, bien que très pro- 
ches du i halife, n’ont pas le statut de marabout. Le critère distinctif 
fondamental semble être la descendance de l’ancêtre fondateur de la 
confrérie. Les marabouts, en plus de leur ouvoir économique, 

fondateur de la confrérie. Pour donner un exem le, Kébé est certai- 

statut de marabout ; pour revendiquer ce titre i1 faut appartenir à un 
lignage maraboutique, or tel n’est pas son cas. 

ET POUVOIR 

DANS LA CONFRÉRIE 

détiennent un pouvoir spirituel que leur con P ere la descendance du 

nement plus riche que tous les marabouts m0ur.i *a es, mais il n’a pas le 
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Ces déments d’analyse montrent que la confrérie permet à des 
minorités dynamique de s’insérer dans les réseaux de ouvoir ; mais 

divisent en deux catégories. La première com rend les marabouts 

tion de (( MbackéMbacke’, ; la seconde com rend les marabouts des- 

Dans la pratique, au sein du système politique et économique 
sénégalais, ces deux groupes (marabouts et hommes d’affaires mouri- 
des) sont très liés au pouvoir, car ils constituent les leaders d.’une 
clientèle politique appréciable. Mais, à vra dire, tout semble indi- 

uer que l’alliance politique implicite entre marabouts et hommes 
l’affaires est surtout exploitée ar ces derniers. 

Mise à art cette catégorie $hommes d’affairesgssez particul2.re 
du point & vue du revenu, de ses relations avec I’Etat et I’adminis- 
tration centrale de la confrérie, il existe un groupe intermédiaire 
composé de quotataires et de commerçants divers, de petits 
entrepreneurs. 

elles doivent être soumises aux élites maraboutiques. 0 es dernières se 

4”’ ont un lien de parenté avec le fondateur, on P es désigne par l’appel a- 

cendants des premiers compagnons d’Ama I f  ou Bamba. 

v. LAPERCÉE . Au sein de cette catégorie, 
nous avons été frappé par le dyna- 

DES PME misme de certains hommes 
MOURIDES d’affaires, comme Moustapha Lo 

qui dirige une imprimerie mou- 
ride située rue de la Somme à 
Dakar. Avec cette imprimerie qui 
date seulement de quelques 
années, les mourides sont en voie 
de monopoliser le gi antes ue 

marché de ‘l’impression et de la diffusion des textes JAmaIou 
Bamba. 

Avant la création de l’imprimerie (( Khadimozl Rassol D, le mar: 
ché de l’impression et de la diffusion des textes d’Amadou Bamba 
était monopolisé par un Libanais, M. Hilal ; mais à l’heure actuelle 
les mourides contrôlent eux-mêmes ce circuit d’impression et de dif- 
fusion avec l’accord de l’administration centrale de la confrérie. 
Quand on sait que les textes arabes d’Amadou Bamba constituent le 
matériel de base sur le uel travaillent les dahiras (associations de 

Dans le groupe l e s  petits entrepreneurs, la solidarité mouride 
n’est pas un vain mot. Le plus souvent, la main-d’œuvre utilisée est 
constituée de mourides ruraux venus en ville par le procès de l’exode 
rural. 

Les commerçants généralement regroupés dans les principaux 
marchés à Dakar, en particulier ceux de Sandaga et de Tilène, repré- 
sentent un groupe dont les activités sont assez spécifiques. Ils se sont 
spécialisés dans la commercialisation au détail des produits de 

fidèles) on imagine ue 4 es imprimeurs en tirent d’énormes profits. 
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lieauté, chaussures, appareils électroménagers, etc. Ce groupe entre 
directement en concurrence avec certaines grandes maisons de Dakar 
tenues par les Libano-Syriens et des Français ; à qualité égale, il vend 
des articles moins chers. C’est parmi ces commerçants que l’on 
retrouve la plupart des dirigeants des duhiras, et eux-mêmes ont créé 
un des duhiras les plus représentatifs de Dakar. Certains d’entre eux 
sont membres des fédérations de duhiras et jouent, comme nous 
l’avons dit, le rôle de représentant du khalife général. Ils occupent un 
créneau assez important dans l’or anisation confrérique ; leur fonc- 

liaison entre celle-ci et l’administration centrale de la confrérie. 
tion consiste à organiser la clientè f e urbaine mouride et à assurer la 

‘ Q  

* *  

En conclusion, on eut dire ue les aptitudes économiqueq de la 

quelque peu délicat la démonstration, dans le cadre de l’économie 
urbaine, de la fameuse u intelligence économique >> des élites mara- 
boutiques mourides. I1 sera peut-être possible, ultérieurement, lors- 

ue l’accès à certaines sources d’information sera autorisé, d’analyser 
j e  manière beaucoup plus fine les secteurs de reconversion des mara- 
bouts en ville. 

A cause de la rareté de l’information sur le sujet, nous avons été 
obligé d’analyser les activités des marabouts mourides les plus con- 
nus ; mais, en le faisant, nous n’avons pas perdu de vue que ce type 
d’approche, même s’il nous fournit des données précises, ne dévode 
as véritablement la logique générale du comportement des mara- 

gouts en ville. 

confrérie en milieu ur i! am sont a fliciles à cerner. C’est ce qui rend 

1 OQ :. 


